
à en arriver àune solution du problème dans un esprit decompréhension d â

lu

part et d'autre. Wçnts, (
« S'il y avait eu incompréhension plus tôt cette année c'est en partie p x U1 ,térêt

qu'on se demandait dans les AnttLles du c_ommonwealtn jusqua quei pom ,

tenté de réévaluer nos relations avec d'autres pavs comme ceux de l'Amerf,au :'ânnais

miné les principes fondamentaux de notre politique étrangère et que nous av or,~~ita u

Canada s'intéressait encore à la région . Ces gens savaient que nous avions ree x ,

latine ou du littoral du Pacifique. J'ai réussi à expliquer ; je pense, que loin a é-orév,_
porter moins d'intérêt à la région, le Canada lui portait un intérêt accru dû cr` estisi

tionnels et historiques, notre proximité géographique, les investissements crD*, ion
-~

tenant compte d'un -très grand nombre d'éléments, notamment nos liens tr id~nne s

sants de capitaux canadiens, nos relations commerciales, l'accroissement c

divers points de vue des dirigeants locaux . Bref, tout cela a largement contrbL,~ôcaux-~

à dissiper certains soupçons non fondés que j'ai décrits. ï; nneis .

Gouvernement canadien s'intéresse fort à cette région et tenait à connaître IË; Mon
Antilles et bien d'autres éléments . Le seul fait de notre visite a démontré qu q jectio

monwealth, notre participation nouvelle à la Banque de développement dF~

Antilles, l'expansion des programmes d'aide canadienne aux Antilles du C ; )

tourisme canadien, le nombre croissant d'immigrants de premier ordre &

~
'telltlf

Îh
ül.l~~!'i

« Il y avait évidemment eu des malentendus dans les pays des Antilles d d tradi

Commonwealth au sujet de l'offre canadienne d'un fonds d'assistance agri o p~ °n1ier

de cinq millions de dollars . On avait critiqué fortement ce projet au cours c~Çnada ,

l'année . Toutefois, quand j'ai expliqué qu'il fa llàit juger à fond l'offre canadl e 3 n~~-nt a~

qu'e lle n'avait rien à voir à la question des réductions tarifaires relatives a~ s an

sucre, - que ce fonds était renouvelable - , et qu'elle pouvait être en bc nz p?~=- etr ~

proposition canadienne est vite devenu enthousiaste et c'est au sujet de cet accue - -- ressE

que je cite ce qui suit : Tous les sgouvernements ont bien . accueilli l'idée d'un fcno ites î

de développement a;ricole et, bien entendu, cela était annoncé dans le rap 'c~ payi

de notre comité . .. ~ <: 7

« . . . Je n'ai pasrencontré un seul gouvernement antillais qui n'ait sout~ii dq nrod

nement canadien d'offrir une aide généreuse à un secteur auquel les États J~ «J

Antilles du Commonwealth accordent une haute priorité, l'accueil accordé ~ . ~,p,lem

partie inconditionnelle et représentait une volonté sincère de la part du Go u

davantage d'investissements canadiens. ~1cJ lli arc

« Mais en demandant davantage d'investissements ca i

gouvernements ont aussi soulevé la question des directives politiques loc . .1e ;p~ Q. à

Elles vont-plus loin dans certains pays que dans d'autres . La majeure partie , ,~ -Ï zi.

contrôle des investissements étrangers dans les secteurs clés . Nombreux sont c _ pa- -dp

Antilles connaît le même genre d'examen de conscience que celui qui se prat ~j ~d c~ ;nt

au Canada pour déterminer dans quelle mesure on peut ou on doit exercei Aes

qui voudraient voir des intérêts locaux participer à la plupart des investissem(11 « 1

Cela peut ne pas être toujours possible, faute de ressources locales, ou à c~i q~~ noi[ . .~
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